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montant total de la première part du concours mentionnée au même 1° le double du rapport entre le
nombre  de  bénéficiaires  de  l’allocation  mentionnée  à  l’article  L.  232-2  dans  les  collectivités
d’outre-mer mentionnées audit 1° et le nombre total de bénéficiaires de l’allocation au 31 décembre
de l’année précédant l’année au titre de laquelle le concours est attribué. Elle est répartie entre les
trois collectivités en fonction des critères mentionnés aux a, b et d du 1° du même I. »

II. – I bis. – Au début du 4° du III de l’article 59 de la loi n° 2015‑994 du 17 août 2015 relative
au dialogue social et à l’emploi, après la référence : « d », est insérée la référence : « du 1° du I ».

III. – II. – Au 1° de l’article 10 de l’ordonnance n° 2014-463 du 7 mai 2014 portant extension et
adaptation  à  Mayotte  des  dispositions  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  relatives  à
l’adoption, à l’allocation personnalisée d’autonomie et à la prestation de compensation du handicap,
après la référence : « au premier alinéa », est insérée la référence : « du 1° du I ».

IV. – III.  – Le III  de l’article 18 de la loi  n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances
rectificative pour 2014 est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après le mot : « application », est insérée la référence : « du 1° du I » ;

2° Au dernier alinéa, après la référence : « sixième alinéa », est insérée la référence : « du 1°
du I ».

CHAPITRE V

Soutenir l’accueil familial

(CMP) Article 39 56

I. – Le titre IV du livre IV du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° L’article L. 441-1 est ainsi modifié :

a) Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés :

« L’agrément ne peut être accordé que si les conditions d’accueil garantissent la continuité de
celui-ci,  la  protection  de  la  santé,  la  sécurité  et  le  bien-être  physique  et  moral  des  personnes
accueillies,  si  les  accueillants  se sont  engagés à suivre une formation initiale et  continue et  une
initiation aux gestes de secourisme organisées par le président du conseil départemental et si un suivi
social et médico-social des personnes accueillies peut être assuré. Un décret en Conseil d’État fixe
les critères d’agrément.

« La décision d’agrément fixe le nombre de personnes pouvant être accueillies, dans la limite de
trois personnes de manière simultanée et de huit contrats d’accueil au total. Le président du conseil
départemental peut, si les conditions d’accueil le permettent et à titre dérogatoire, autoriser l’accueil
simultané de  quatre  personnes  au  maximum lorsque,  parmi  ces  quatre  personnes,  un  couple  est
accueilli.  La  décision  précise  les  modalités  d’accueil  prévues  :  à  temps  complet  ou  partiel,  en
particulier  accueil  de  jour  ou  accueil  de  nuit,  permanent,  temporaire  ou  séquentiel.  La  décision
d’agrément peut préciser les caractéristiques, en termes de handicap et de perte d’autonomie, des
personnes susceptibles d’être accueillies.

« Toute décision de refus d’agrément est motivée et, lorsqu’elle fait suite à une demande de
renouvellement d’agrément, prise après avis de la commission consultative mentionnée à l’article
L. 441-2.
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« Le président du conseil départemental peut subordonner, le cas échéant dans le cadre de la
décision d’agrément, l’accueil de personnes dont les caractéristiques en termes de perte d’autonomie
ou  de  handicap  le  nécessitent  à  des  modalités  spécifiques  de  formation,  de  suivi  et
d’accompagnement de l’accueillant familial et, le cas échéant, de la personne accueillie. » ;

b) À l’avant-dernier alinéa, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « troisième » ;

2° À la première phrase du second alinéa de l’article L.  441‑2,  le  mot :  «  quatrième » est
remplacé par le mot : « troisième » ;

b) (Supprimé)

3° 2° bis À l’article L. 441-3, après le mot : « permanent », il est inséré le mot : « , séquentiel » ;

4° 3° L’article L. 442-1 est ainsi modifié :

a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

«  Ce  contrat  prévoit  un  projet  d’accueil  personnalisé  au  regard  des  besoins  de  la  personne
accueillie. » ;

b)  a  bis)  La  dernière  phrase  de  l’avant-dernier  alinéa  est  remplacée  par  deux phrases  ainsi
rédigées :

« L’indemnité mentionnée au même 2° est revalorisée conformément à l’évolution du salaire
minimum mentionné à l’article L. 3231-2 du code du travail. L’indemnité mentionnée au même 3°
est revalorisée conformément à l’évolution de l’indice national des prix à la consommation. » ;

c) b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La rémunération et les indemnités prévues aux 1° à 4° peuvent être déclarées et, le cas échéant,
versées par le chèque emploi-service universel défini à l’article L. 1271-1 du code du travail, sous
réserve de l’article L. 1271-2 du même code. » ;

d) c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

«  Il  garantit  à  la  personne  accueillie  l’exercice  des  droits  et  libertés  individuels  énoncés  à
l’article L. 311-3. À cet effet, la charte des droits et libertés de la personne accueillie mentionnée à
l’article L. 311-4 lui est annexée.

«  Le  contrat  prévoit  également  la  possibilité  pour  la  personne  accueillie  de  recourir  aux
dispositifs prévus aux articles L. 311-5 et L. 311-5-1. » ;

5° 4° L’article L. 443-11 est ainsi rétabli :

« Art. L. 443-11. – Les objectifs, le contenu, la durée et les modalités de mise en œuvre de la
formation initiale et continue prévue à l’article L. 441-1 sont définis par décret. Ce décret précise la
durée de la formation qui  doit  être obligatoirement suivie avant le  premier accueil  ainsi  que les
dispenses de formation qui peuvent être accordées si l’accueillant familial justifie d’une formation
antérieure équivalente.

« L’initiation aux gestes de secourisme prévue au même article L. 441-1 est préalable au premier
accueil.

« Le département prend en charge, lorsqu’il n’est pas assuré, l’accueil des personnes dont l’état
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de handicap ou de perte d’autonomie le nécessite,  durant les temps de formation obligatoire des
accueillants. » ;

6° 4° bis L’article L. 444-2 est ainsi rédigé :

« Art. L. 444-2. – Sont applicables aux personnes relevant du présent chapitre les dispositions du
code du travail relatives :

« 1° Aux discriminations, prévues aux chapitres II à IV du titre III du livre Ier  de la même
première partie ;

«  2°  À l’égalité  professionnelle  entre les  femmes et  les  hommes,  prévues au chapitre II  du

titre IV du même livre Ier ;

« 3° Aux harcèlements, prévues aux chapitres II à IV du titre V dudit livre Ier ;

«  4°  À  la  formation  et  à  l’exécution  du  contrat  de  travail,  prévues  au  chapitre  IV,  aux
sous-sections 1 à 3 et 6 de la section 1 et aux sections 2 à 6 du chapitre V et à la sous-section 1 de la

section 2, à l’exception des articles L. 1226-4-2 et L. 1226‑4-3, et à la section 3 du chapitre VI du
titre II du livre II de la première partie ;

« 5° À la rupture du contrat de travail à durée indéterminée, prévues aux chapitres Ier et II, à la
sous-section 1 de la section 2, aux sous-sections 2 et 3 de la section 3 et aux paragraphes 1 et 2 de la
sous-section 3 de la section 4 du chapitre III, aux sous-sections 1 à 4 et 6 de la section 1 et aux
sous-sections 1 et 2 de la section 2 du chapitre IV, à la section 1 et aux sous-sections 3 et 4 de la
section 2 du chapitre V et à la sous-section 1 de la section 1 du chapitre VII du titre III du même
livre II et aux articles L. 1233-59 et L. 1237-10 ;

« 6° Au contrat de travail à durée déterminée, prévues aux chapitres Ier à VII du titre IV dudit
livre II ;

« 7° À la résolution des litiges et au conseil de prud’hommes, prévues aux titres Ier  à V du
livre IV de ladite première partie ;

«  8° Aux syndicats  professionnels,  prévues au titre  Ier,  au chapitre Ier  et  à  la  section 1  du

chapitre II du titre II et aux chapitres Ier et II, aux sections 1 à 4 du chapitre III et au chapitre IV du

titre IV du livre Ier de la deuxième partie ;

« 9° À la négociation collective et aux conventions et accords collectifs de travail, prévues au
livre II de la même deuxième partie, à l’exception du chapitre III du titre VIII ;

«  10°  Aux  institutions  représentatives  du  personnel,  prévues  au  titre  Ier  à  l’exception  du

chapitre VI, aux chapitres Ier et II du titre II, au titre III à l’exception du chapitre V, au titre IV à
l’exception du chapitre VI et au titre V à l’exception du chapitre V du livre III de ladite deuxième
partie et aux articles L. 2323-1 à L. 2327-19 ;

« 11° Aux salariés protégés, prévues aux sections 2 à 6 du chapitre Ier et aux sections 2 à 4 du

chapitre II du titre Ier, à la section 3 du chapitre Ier et aux sections 1 et 2 du chapitre II du titre II et
au  chapitre  VII  du  titre  III  du  livre  IV de  la  même deuxième partie  et  aux  articles  L.  2421-3
et L. 2421-8 ;
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« 12° Aux conflits collectifs, prévues aux titres Ier et II du livre V de la même deuxième partie ;

« 13° À la durée du travail, aux repos et aux congés, prévues à la section 2 du chapitre III du

titre III et  aux sections 2 et 3 du chapitre Ier  et  aux sous-sections 1 et  2 de la section 1 et  aux
sous-sections 1 à 3 et  5 à 7 et  aux paragraphes 1 à 4 de la  sous-section 10 de la  section 2 du

chapitre II du titre IV du livre Ier de la troisième partie ;

« 14° Aux salaires et avantages divers, prévues au titre Ier, aux chapitres Ier à V du titre IV et
aux chapitres II et III du titre V du livre II de la même troisième partie ;

« 15° À l’intéressement, prévues à la section 1 du chapitre V du titre IV du livre III de ladite
troisième partie ;

« 16° À la santé et la sécurité au travail, prévues à la section 1 du chapitre IV du titre V du

livre  Ier  et  aux  chapitres  Ier  à  IV  du  titre  II  du  livre  VI  de  la  quatrième  partie,  sauf  les
articles L. 4624-2 à L. 4624-4 ;

« 17° Aux dispositions en faveur de l’emploi, prévues aux sections 1 à 4 du chapitre II du titre II
du livre IV de la cinquième partie et aux articles L. 5422-20 et L. 5422-21 ;

« 18° À la formation professionnelle tout au long de la vie, prévues à la section 1 du chapitre Ier

du titre Ier et aux chapitres Ier et II du titre II du livre Ier, aux chapitres Ier à V du titre Ier,  aux

chapitres Ier à V du titre II, aux chapitres Ier et II du titre III et aux titres IV à VI du livre III, au

chapitre Ier du titre Ier et aux chapitres Ier et II du titre II du livre IV et à la section 4 du chapitre III et
au  chapitre  IV du titre  II  du  livre  V de la  sixième partie  et  aux articles  L.  6111-3,  L.  6326-1,
L. 6326-2, L. 6412-1 et L. 6523-2. » ;

7° 5° Au 2° du II de l’article L. 544-4, la référence : « huitième alinéa » est remplacée par la
référence : « neuvième alinéa ».

II. – Le chapitre Ier du titre VII du livre II de la première partie du code du travail est ainsi
modifié :

1° L’article L. 1271-1 est ainsi modifié :

a) Le A est complété par un 3° ainsi rédigé :

« 3° De déclarer les accueillants familiaux mentionnés à l’article L. 441-1 du code de l’action
sociale et des familles. » ;

b) Le B est complété par un 9° ainsi rédigé :

« 9° Des contreparties financières définies à l’article L. 442‑1 du code de l’action sociale et des
familles. » ;

2° À l’article L. 1271-2, après le mot : « salarié », sont insérés les mots : « , un accueillant
familial » ;

3° (Supprimé)

3° 4° À l’article L. 1271-7, les références : « 1° ou au 2° » sont remplacées par la référence :
« B » ;
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4° 5° Au second alinéa de l’article L.  1271-15-1,  les  références :  « c,  d  et  e  du  2°  »  sont
remplacées par les références : « 4°, 5° et 6° du B » ;

5°  6° Au premier  alinéa de  l’article  L.  1271-16,  après  la  référence :  «  1°  »,  est  insérée la
référence : « et au 3° du A ».

III. – Le chapitre III bis du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Après le 6° de l’article L. 133-5-6, il est inséré un 7° ainsi rédigé :

« 7° Les particuliers accueillis par les accueillants familiaux mentionnés à l’article L. 441-1 du
code de l’action sociale et des familles. » ;

2° L’article L. 133-5-8, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2015-682 du 18 juin 2015
relative à la simplification des déclarations sociales des employeurs, est ainsi modifié :

a) La première phrase du deuxième alinéa est complétée par les mots : « ou, à destination des
accueillants familiaux mentionnés au 7° de l’article L. 133-5-6 du présent code, le relevé mensuel
des  contreparties  financières  définies  à  l’article  L.  442-1  du  code  de  l’action  sociale  et  des
familles » ;

b)  Au  dernier  alinéa,  après  la  référence  :  «  L.  133-5-6  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  et  les
particuliers mentionnés au 7° du même article L. 133-5-6 ».

3° (Supprimé)

CHAPITRE VI

Clarifier les règles relatives au tarif d’hébergement
en établissement d’hébergement

pour les personnes âgées dépendantes

(AN2) Article 40 57

Le chapitre II du titre IV du livre III du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° L’article L. 342-2 est ainsi modifié :

a) À la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « conformément au premier alinéa » sont
remplacés par les mots : « en application des deux premiers alinéas » ;

b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les établissements relevant du premier alinéa du I de l’article L. 313-12, le contrat prévoit
dans tous les cas un ensemble de prestations minimales relatives à l’hébergement, dont la liste est
fixée par décret, qui est dit “socle de prestations”. » ;

c)  À la  première  phrase  du  troisième alinéa,  après  le  mot  :  «  les  »,  il  est  inséré  le  mot  :
« autres » ;

2°  Les  deux  premiers  alinéas  de  l’article  L.  342-3  sont  remplacés  par  quatre  alinéas  ainsi
rédigés :

« Le socle de prestations prévu au troisième alinéa de l’article L. 342-2 fait l’objet d’un prix
global. Toute clause prévoyant un prix distinct pour une prestation relevant du socle de prestations
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domicile.  Les  médecins  coordonnateurs  et  les  soignants  doivent  être  mieux  formés  à  la
communication et à la réflexion éthique autour de la question de la fin de vie. Compte tenu du rôle
déterminant des médecins traitants et  des médecins coordinateurs,  des actions de formation « en
équipe  »  doivent  être  mises  en  place  en  lien  avec  les  équipes  mobiles  ou les  réseaux de  soins
palliatifs existants ;

– prendre en compte la question de la fin de vie lors de l’élaboration ou de l’actualisation du
projet de vie en maison de retraite médicalisée, encourager chaque personne accueillie à désigner une
personne de confiance et à formuler ses souhaits et directives de manière anticipée et accompagnée ;

– rendre systématique l’accès à une infirmière de nuit, en particulier en mutualisant les postes si
le nombre de places ne justifie pas la présence d’un professionnel dédié. Lorsqu’un établissement
dispose d’une infirmière de nuit, le taux d’hospitalisation baisse de 37 % (rapport de l’Observatoire
national de la fin de vie) ;

– renforcer les liens entre chaque espace de réflexion éthique régional ou interrégional (ERERI)
et les maisons de retraite médicalisées, dans un objectif de renforcement de la formation et de l’appui
à  la  mise  en  œuvre  d’une  démarche  de  réflexion  éthique  au  sein  de  chaque  établissement
conformément  aux  recommandations  de  l’Agence  nationale  de  l’évaluation  et  de  la  qualité  des
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

– développer le recours à l’hospitalisation à domicile (HAD) en maison de retraite médicalisée
quand la nature et la gravité des symptômes le justifient. Seules 8 % de ces structures font appel à
l’HAD pour accompagner la fin de vie, alors qu’elle permet un renforcement important des soins
infirmiers et un accès facilité au matériel médical et paramédical.

5. Favoriser l’accès à l’accueil temporaire et l’accueil familial

L’accueil  temporaire  et  l’accueil  familial  répondent  à des besoins réels  des  personnes âgées
comme des personnes en situation de handicap. Renforcer ces formes d’accueil constitue un chantier
important pour les années à venir.

5.1. Apporter les réponses aux freins que connaît aujourd’hui l’accueil temporaire

L’accueil temporaire s’adresse à la fois aux âgés et aux personnes en situation de handicap. Il
s’entend comme un accueil organisé pour une durée limitée, à temps complet ou partiel, avec ou sans
hébergement temporaire. Il vise à organiser une réponse adaptée à une modification ponctuelle ou
momentanée des besoins de la personne âgée, à un bilan, une situation d’urgence, ou une transition
entre deux prises en charge. Il permet aussi à l’entourage de bénéficier de périodes de répit.

À l’avenir, ces formes d’accueil temporaire devraient correspondre à une demande croissante de
souplesse des modes de prise en charge. Or, aujourd’hui, les missions et le maillage territorial des
structures d’accueil temporaire sont très hétérogènes et leur place dans l’offre globale de prise en
charge mal définie. Les professionnels manquent également d’une formation adéquate pour répondre
aux exigences d’adaptabilité de ce dispositif. Enfin, le modèle économique de ce type d’accueil est
peu attractif.  L’acte II  de la  réforme de la politique de l’autonomie doit  pouvoir  répondre à ces
différents enjeux et  permettre aux âgés de bénéficier plus facilement d’un accueil  temporaire de
qualité.

5.2. Encourager le déploiement de l’accueil familial

L’accueil familial de personnes âgées et de personnes adultes en situation de handicap constitue
une formule alternative entre le domicile et l’établissement. Il offre à ceux qui ne peuvent plus ou ne
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souhaitent plus rester chez eux un cadre de vie familial, qui leur permet de bénéficier d’une présence
aidante et stimulante et d’un accompagnement personnalisé. Il peut répondre à un besoin d’accueil
durable ou à un besoin d’accueil temporaire. Dans l’objectif de répondre aux attentes et aux besoins
divers et personnalisés, c’est une offre de service que la loi permettra de développer.

L’accueil  familial  ne  représente  aujourd’hui  qu’une  très  faible  part  de  l’offre  de  service
d’accompagnement  sur  l’ensemble  du  territoire.  La  présente  loi  prévoit  donc  des  mesures  pour
développer une offre de qualité impulsée et contrôlée par les départements, ainsi que des droits pour
les personnes accueillies et pour les personnes accueillantes.

Ainsi, un référentiel précisera les critères d’agrément par les départements. Les règles en seront
mieux définies, en permettant de préciser le profil des personnes susceptibles d’être accueillies, de
spécialiser ou de restreindre le contenu et la portée de l’agrément suivant les caractéristiques des
candidats accueillants et de préciser la durée et le rythme d’accueil.

La présente loi garantit désormais les mêmes droits aux personnes en accueil familial qu’aux
résidents des établissements sociaux et médico-sociaux. Elle donne le même accès aux dispositifs
prévus pour faciliter l’exercice de ces droits en cas de difficulté, comme le recours à une personne
qualifiée ou à une personne de confiance. La prise en compte des besoins et attentes spécifiques de la
personne accueillie sera inscrite dans le contrat d’accueil.

Par  ailleurs,  la  déclaration  de  rémunération  sera  simplifiée,  grâce  à  l’utilisation  du  chèque
emploi-service universel.

Pour  les  accueillants,  une  formation  obligatoire,  quantifiée  en  volume  d’heures,  permettra
d’assurer  un accueil  de  qualité  et  de  prendre  en  compte  dans  le  cadre  du «  Plan métier  »  une
possibilité  de  parcours  professionnel.  Enfin,  sous  couvert  de  l’accord  des  partenaires  sociaux
gestionnaires de l’assurance chômage, l’affiliation des accueillants au régime constituerait un progrès
majeur. En effet, jusqu’ici, en l’absence de contrat de travail, les accueillants familiaux de gré à gré
ne pouvaient l’être. Désormais, la rémunération des accueillants familiaux obéira, à titre dérogatoire,
au même régime fiscal et de cotisations sociales que les salaires. Leur rémunération sera assujettie à
cotisations  et  ils  bénéficieront  en  conséquence,  en  période  de  chômage,  du  régime d’assurance,
comme n’importe quel salarié. En sécurisant les périodes de chômage entre deux périodes d’accueil,
cela permettra de rendre plus attractive cette offre de service amenée à se développer au regard des
attentes des personnes âgées.

6. Simplifier les outils de pilotage de l’offre sur le territoire

Dans  les  années  qui  viennent,  les  autorités  compétentes  en  matière  de  planification,
d’autorisation, de financement et de pilotage, au premier rang desquelles les conseils départementaux
et les ARS, auront de plus en plus à travailler à l’organisation de l’offre pour l’améliorer et la faire
évoluer  en  fonction  des  besoins,  dans  un  souci  de  bonne  allocation  des  financements  publics.
Faciliter la réorganisation de l’offre passe notamment par la simplification des règles relatives aux
appels à projets. La loi le permet, sur la base du bilan de la mise en œuvre du régime créé en 2009.
Le dispositif en vigueur est allégé en conciliant la transparence de l’information nécessaire au secteur
et la souplesse nécessaire à l’évolution et à l’adaptation de l’offre existante.

Le  recours  à  la  procédure  d’appel  à  projets  n’est  obligatoire  que  pour  les  créations
d’établissements ou de services. La loi dispense de la procédure d’appel à projets les extensions
mineures,  définies  par  décret,  et  clarifie  les  cas  d’exonération.  Les  transformations  affectant  un
établissement  social  et  médico-social  changeant  de  catégorie  de  public  bénéficiaire  ou  un
établissement de santé se convertissant en établissement ou service social et médico-social (ESSMS)
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